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Tout adhérent, à titre individuel, et toutes les sections à titre collectif, ont la 
possibilité d'exprimer leurs réflexions dans le cadre de la Tribune de 
discussion publiée dans la presse du syndicat.  

Nous invitons les sections à diffuser ce SNTRS info Spécial aux adhérents 
ne recevant pas les informations par courrier électronique. 

Pour des raisons techniques et de délais d'impression, il est recommandé que ces 
contributions se limitent à un recto verso (format 21 x 29,7). Elles peuvent être envoyées par 
courrier électronique ou par courrier postal (dactylographié) au siège du syndicat. 



Jeunes en formation, actifs, retraités, tous ensemble 
 

Anita PRIGENT 
Section des Retraités 
 
La citoyenneté appelle à être syndiqué, que l’on soit actif ou retraité. Lutter pour défendre le niveau de vie se fait dans la solidarité ; 
tous jeunes, actifs et retraités sont concernés. 
 
Défense du niveau de vie 
La syndicalisation des retraités devient une nécessité tant la dégradation des conditions de vie des personnes âgées s’accentue. La 
société libérale, par sa recherche du profit, laisse écraser dans la marginalité, la solitude et la pauvreté les couches sociales non 
exploitables, dont les retraités. Les répercussions économiques sont désastreuses (baisse régulière des pensions de retraite, santé, 
logement, transport…) pour tous les travailleurs qui vivent de leur salaire, actifs et retraités. Les revendications des retraités sont 
donc à rapprocher de celles des actifs, les luttes doivent donc converger. 
 
Les salariés retraités dans le syndicat 
La lutte des retraités pour la reconnaissance de leurs droits s’inscrit à l'intérieur de la société, à fortiori du syndicat. Après 40 ans de 
travail, les salariés sont poussés dehors comme mis au rebus, devenus inutiles par rapport à la vie professionnelle et donc 
syndicale. Lorsque le syndicat a été créé en 1895 il prenait en compte la vie des travailleurs de 12 ans à l’âge de la retraite, souvent 
fin de vie car ces derniers mourraient peu après, sinon avant. Aujourd’hui le temps de la retraite se prolonge longtemps. Les salariés 
retraités restent dépendants du salaire acquis, des revendications obtenues pendant les 40 ans de vie active. C’est pourquoi le 
syndicat est le moteur du respect de leurs droits à une vie décente de retraité. C’est pourquoi ils veulent prendre toute leur place au 
sein du syndicat, en solidarité avec les actifs, dans la lutte et les revendications professionnelles et pour la défense du niveau de vie. 
 
Oui à la continuité syndicale actifs – retraités 
L’action des retraités dans le syndicat peut se situer à 3 niveaux : 
- rester dans la section des actifs pour garder le contact avec la profession 
- adhérer à la section nationale des retraités au SNTRS, dans la branche. 
- militer dans les sections locales ou départementales, plus proches des réalités quotidiennes des personnes âgées et offrant 
l’avantage d’être multi branches favorisant un débat élargi. 
 
Pourquoi ne pas adhérer à la section d’actifs et militer dans la section des retraités ? 
Dans les sections d’actifs, les retraités ont plus rarement l’occasion de voir aborder leurs propres revendications tant sont nombreux 
les problèmes professionnels immédiats. Les sections de retraités sont plus à même de débattre et revendiquer pour leurs droits de 
personnes âgées. 
C’est tous ensemble, jeunes en formation, actifs et retraités qu’il nous faut mener les luttes pour le droit à une vie digne et 
décente tout au long de la vie, droit que nous refuse la recherche du profit et de la rentabilité de la société capitaliste. 

 

SYNDICALISME DE LUTTE ET DE CLASSE 
 

Michel Lefrançois  
Contribution soutenue par la section SNTRS-CGT de Rouen 
 
Analyse rapide de la situation politique dans laquelle évolue notre syndicalisme. 
Depuis 2002 deux dates ont marqué la résistance à la mise en place du libéralisme en France. 
. Les élections de mai 2002 ont été sanctionné par le rejet populaire de la politique libérale du parti socialiste. Refus qui s’était 
concrétisé avant ces élections dans la multiplication des luttes. Les infirmières en grève et non entendue par le premier ministre de 
l’époque en a été l’une des plus expressive. 
. La deuxième étape concernait la consultation électorale sur la mise en place du traité libéral européen qui était rejeté par un NON 
majoritaire. 
 
Dans ce climat politique de la mise en place du libéralisme forcené malgré ces rejets populaires, nous faisons deux constats :  
Constat d’échec : l’unité CFDT , CGC, FO, UNSA Education, FSU et CGT mobilisés sur une riposte minimum voir 
d’accompagnement des réformes s’est concrétisé par une série de défaites face aux attaques brutales du Capital. 
Ceci malgré les fortes mobilisations ouvrières à chaque journées d’actions. A chaque fois les manifestations dans toutes les villes 
ont eues des participations massives. La bataille sur les retraites en est le meilleur exemple. 
 En effet après chaque baroud d’honneur dans la rue en réponse aux montées des luttes, « l’Unité des Organisations Syndicales » 
se positionnait dans les salons de concertation d’accompagnement des réformes avec ce pouvoir « illégitime » en place. Dans ce 
contexte unitaire,  notre direction confédérale se trouvait  piégé et ne répondait pas à l’attente des hommes et des femmes en lutte 
sur de nombreux secteurs.   



Nous assistons à une déclaration de guerre de la part de la Classe dominante : attaque sur le droit de travail, sur les emplois avec 
sa précarité accrue, sur les salaire mais aussi  privatisation du secteur public :Les Télécoms, l’EDF, la SNCM à Marseille, Trains 
privés à SNCF, suppressions de bureau des Postes avec un feu qui s’oriente encore et à nouveau sur la Sécurité Sociale. Sans 
oublier bien sûr la réforme du CNRS 
Partout fort heureusement les sections locales CGT, mais aussi leurs Unions locales et départementales sont combatives et restent 
mobilisées sur le terrain. 
Le Capital ne s’y trompe pas car ce sont en majorité des militants CGT qui sont assignés devant les tribunaux, criminalisant ainsi 
l’activité syndicale combative. 
Constat de résistance : La fronde de février 2005 sur traité constitutionnel européen a sanctionné le libéralisme.  
Le débat qui a traversé la  CGT et déterminé sa position sur le « NON » a été à mon sens l’un des facteurs déterminants sur la 
victoire électorale contre le libéralisme européen. 
En effet face au désarroi des échecs des luttes et la campagne du parti socialiste en faveur du traité européen semant encore plus 
la confusion,  notre « NON » syndical a été une référence pour tous les salarié(e)s de notre pays. La CGT a fait office de phare pour 
les hommes et les femmes désorienté(e)s par le tournant total du PS et des Verts dans le camp du libéralisme. Car en effet il ne 
peut y avoir de « libéralisme de gauche ». 
De plus au niveau européen une position syndicale pour le NON n’est pas passée inaperçue pour tous les travailleurs et 
travailleuses de tous ces pays, leur redonnant ainsi espoir pour la suite des évènements à venir. 
Une CGT forte et combative. 
Nous devons nous donner les moyens pour qu’émane du 48e Congrès CGT en 2006 un bureau confédéral mandaté sur des 
positions de classe avec pour mission la coordination de toutes les luttes pour un mouvement d’ensemble, reconductible. 
Si l’Unité de tous les syndicats est nécessaire pour des journées ponctuelles de mobilisation, celle-ci devra être débordée par une 
CGT plus combative avec l’ensemble des salarié(e)s chômeurs de ce pays qui se mobilisent dans la rue. Laissant ainsi de côté le 
syndicalisme réformiste qui s’en ira solder nos revendications dans les salons feutrés gouvernementaux. 
 

Pour une autre vision du doctorant 
 

Thomas Chust et Olivier Le Contel  
 

Formation doctorale ou école de la précarité ? La situation du doctorant est paradoxale à plus d’un titre. Promis, d’une part, au 
plus haut diplôme universitaire (bac + 8) auquel il est souhaitable de conférer tout le prestige qu’il possède dans les grands pays de 
recherche (confère « Le pacte pour la Recherche », § 4.1, p. 12), le doctorant, d’autre part, se voit contraint d’effectuer ses premiers 
travaux de recherche avec un statut de cdd, dans le meilleur des cas. La patience, pour ne pas dire la complaisance, sera le prix à 
payer pour la Terre promise qu’annoncera l’obtention du doctorat. Il est actuellement significatif de constater  que la CGT (confère 
ses propositions lors de la réunion au Ministère de la Recherche le 30 mars 2005) ne puisse pas revendiquer de façon cohérente un 
statut stable pour les doctorants et se satisfasse alors d’un statut de salarié temporaire assimilable à une période d’apprentissage. 
Quel est donc le péché originel du doctorant pour mériter si peu d’audace de la part de la plus grande confédération syndicale des 
travailleurs ? Pourquoi cette exception de traitement pour le métier de chercheur ? Quelle est cette étrange aura que l’on tisse 
autour du doctorat et qui semble inhiber singulièrement toute forme de revendication réellement émancipatrice ? Mais le doctorat 
est-il vraiment un diplôme et est-il même souhaitable qu’il le soit vraiment ? 
 
Enseignement général et formation professionnelle. L’enseignement général a pour vocation de former les personnes aux 
grands niveaux d’éducation « universels », sur lesquels les formations professionnelles peuvent s’appuyer. Ces dernières sont en 
quelque sorte des enseignements ad hoc ayant pour but la formation à un métier particulier. On peut citer pour exemple la formation 
au métier de professeur des écoles pendant une année après avoir été reçu au concours d’entrée, accessible au niveau bac + 3. 
Cela signifie concrètement que les niveaux d’enseignements généraux ne sont pas suffisants pour exercer le métier de professeur 
des écoles dans de bonnes conditions et qu’une formation particulière supplémentaire est nécessaire. Ici, il n’y a aucune ambiguïté, 
la personne reçue au concours est fonctionnaire stagiaire pendant une année et il n’est pas choquant d’assimiler cette période à un 
apprentissage. C’est bien seulement à l’issue de cette formation professionnelle que la nouvelle recrue méritera la désignation de 
professeur des écoles à part entière. Toutes les professions ne nécessitent cependant pas une formation professionnelle préalable, 
le contenu des enseignements généraux s’avérant suffisants pour leur exercice. A notre connaissance, le métier de chercheur 
correspond pleinement à cet état de fait car l’enseignement dispensé en Master Recherche (ex DEA) est particulièrement adapté à 
la formation des graines de chercheur. 
 
Le métier de chercheur. Qu’en est-il des métiers de la connaissance scientifique ? Parmi ses trois fonctions types que sont la 
recherche, l’enseignement supérieur et l’ingénierie, la recherche fait figure d’exception. Il n’est en effet pas jugé nécessaire de 
devoir persévérer jusqu’au doctorat pour être en mesure d’exercer le métier d’ingénieur de recherche (IR) ou le métier d’enseignant 
du supérieur (PRAG, professeur des écoles préparatoires) et ce, avec un statut de titulaire de la fonction publique. Etre titulaire du 
doctorat serait donc un plus et non une nécessité inhérente à la fonction de ces métiers. Du moins cela se conçoit bien pour les 
enseignements ne concernant que les premières années du supérieur (niveau Licence). Pourquoi veut-on nous faire croire qu’il en 
va différemment du chercheur, qu’un titulaire d’un Master-Recherche ne serait pas encore un chercheur à part entière ? Certes, il 
n’est pas encore un chercheur accompli mais a toute les qualités pour le devenir si on le laisse chercher sereinement. Pourquoi 
cette fixation pour un diplôme bac + 8 qui implique, qu’on le veuille ou non, encore une forme de scolarisation et donc 
d’infantilisation, à un âge où l’on devrait être considéré comme adulte ?  Il y a une différence majeure que d’être considéré comme 



un grand enfant ou comme un jeune adulte. Pour notre part, nous ne concevons pas et ne souhaitons pas que les niveaux d’étude à 
vocation générale, dispensés de façon didactique, puisse aller au-delà du niveau générique bac + 5. L’image du doctorant comme 
apprentis-chercheur est certes un progrès par rapport à celle du doctorant comme simple étudiant. Elle montre en effet clairement 
que l’élaboration d’une thèse doctorale est une activité professionnelle. L’aspect encore patriarcal que revêt cette conception du 
doctorant ne serait pas choquante si cela découlait de la nature des choses. Nous ne voyons cependant là qu’une rémanence des 
conceptions sociologiques du rapport à autrui issues des archaïsmes universitaires. Au contraire, c’est une toute autre conception 
du doctorant qu’il faut promouvoir, celle d’un chercheur débutant qui nécessite un encadrement particulier par ses pairs afin de 
réussir son intégration dans la recherche. Le doctorat en tant que diplôme universitaire peut être supprimé car son maintien est 
artificiel et n’apporte rien à la recherche. Historiquement, il semble que l’impératif du doctorat pour prétendre à un poste de 
chercheur statutaire n’ai pas toujours été de mise car la reconnaissance par ses pairs d’un travail  de recherche de niveau 
international peut en principe s’y substituer: l’accès au concours chercheur du CNRS est en effet ouvert à tous ceux qui sont 
premiers auteurs d’au moins un article scientifique dans une revue internationale à comité de lecture (rang A). Dans la pratique, 
hélas, il est maintenant admis qu’il faut recruter à doctorat + N ... C’est une tendance régressive qui trouve son origine dans la 
conception actuelle du doctorant. 
 
Revendications : 

• Pas de diplôme universitaire au-delà de bac + 5, ce qui implique que seule la formation continue n’est envisageable au-delà 
(“symétriquement”, pas d’apprentissage avant 16 ans mais école obligatoire ...). 

• Le Master Recherche (ex DEA) délivre un diplôme qui a une valeur de certificat d’aptitude à la recherche 

• Le « doctorat », si tenté soit-on de le maintenir, n’est plus un diplôme universitaire mais un « titre » d’accueil et d’évaluation par 
ses pairs validant les premiers pas dans la recherche après 3, 4, 5 années, voire plus, selon les disciplines et cas de figure. Les 
modalités pourront être propres à chaque discipline et établissement de recherche (privé ou public) car seul l’aspect recherche 
doit être au centre de l’ « encadrement doctoral » et non plus l’aspect diplôme à caractère « universel ».  

• Dans le public, recrutement des Chargés de Recherche, des Enseignants-Chercheurs et des Ingénieurs de Recherche 
immédiatement après l’obtention d’un Master Recherche ou diplôme  équivalent (voire expérience qualifiante suffisante). Afin que 
chacun débute sa carrière avec une solide expérience de la recherche, il pourrait être rendu obligatoire de préparer une « thèse 
doctorale » à 100% de son temps sur une période donnée. Ainsi, le « doctorat » ne serait plus considéré comme un diplôme mais 
comme la garantie que chacun puisse effectuer un travail de recherche à temps plein tout en bénéficiant d’un statut de titula ire. 
Similairement, afin d’acquérir un minimum d’expérience en enseignement, une initiation à l’enseignement (type monitorat) 
pourrait être rendu obligatoire pour tous durant cette « période doctorale » à 100%. Les critères et procédures de recrutement 
restent à définir.  

 

Le corps des AI, un mur dans la carrière des 

catégories B des EPST et ITRF 
Jacques MILLET 
Rouen 
 
Certaines règles bien définies régissent les carrières des fonctionnaires, notamment que l'avancement au choix permet le passage 
dans le corps immédiatement supérieur. 
Ainsi un fonctionnaire de catégorie B passe au premier niveau de la catégorie A qui va de l'indice 369 à l'indice 618. 
 
Enfin cela est vrai pour tous les fonctionnaires sauf ceux des EPST et les ITRF qui eux sont promus dans un corps dont l'étalement 
indiciaire est de 338 à 550. Pour atteindre le corps cité précédemment ils devront obtenir une seconde promotion. 
La cause de cette discrimination est le corps des assistants ingénieurs qui est ainsi un véritable obstacle dans nos carrières 
 
L'objectif d'un syndicat est de défendre aux mieux les intérêts des travailleurs.  
 
Aujourd'hui l'existence de ce corps des AI est contraire aux intérêts des agents de catégories B de nos statuts d'autant que le 
nombre de possibilités d'avancements est défini par les recrutements dans le corps de départ et est donc indépendant du corps 
d'arrivée. 
 
Il me semble donc qu'une revendication juste serait de demander  

la suppression du corps des assistants ingénieur. 
La question de la grille étant à l'ordre du jour (article 221 du document revendicatif) on pourra réfléchir à la meilleure façon de 
classer les BTS, DEUST et DUT ( par exemple au même niveau que les licences?) et en profiter pour tenir compte dans nos 
revendications des réformes en cours (LMD par exemple). 
La proposition qui figure dans le document est très hiérarchisée (elle arrive à 9 niveaux ce qui est quand même énorme) elle doit 
donc impérativement être revue. 
De la même manière les doctorants ont le niveau mastère (DEA), ne doivent-ils pas être rémunérés à ce niveau? 


